
AVIS DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le Conseil Municipal se réunira en séance publique le : 

MARDI 4 FEVRIER 2025 à 18 H 

Ordre du jour : 

0. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du  

16 décembre 2024. 

FINANCES 

1. Centre Communal d’action Sociale : avance sur subvention 2025. 

2. Office de Tourisme et de la Culture : avance sur subvention 2025. 

3. Commission d’indemnisation amiable dédiée aux préjudices économiques liés aux 

travaux de requalification des espaces publics de Ramatuelle – Phase 2 – Vivre 

mieux au village toute l’année ! 

PERSONNEL / ÉLUS / CONVENTION 

4. Désignation d'un référent déontologue pour les élus locaux. 

5. Modification du tableau des effectifs : création des postes au titre des besoins 

permanents. 

6. Convention de partenariat dans le cadre du Plan Intercommunal de Sauvegarde et 

de la prévention des risques du territoire de la Communauté de Communes du 

Golfe de Saint-Tropez avec la Protection Civile. 

ENFANCE – JEUNESSE 

7.  Accueil de Loisirs Sans Hébergement : fixation du tarif du séjour hiver et du 

barème des participations familiales. 

MARCHE PUBLIC 

8. Projet de marché pour la « création d’un bâtiment d’exploitation pour le 

maraichage ». 

9. Marché global de performance pour aménagement de la piétonisation de la place 

de l’Ormeau et la rue Georges Clémenceau, modification du marché (avenant 

n°3). 

CONVENTIONS / CONTRATS ET RAPPORTS 

10. Convention d’objectif : « jazz à Ramatuelle » 2025-2029. 

11. Syndicat Intercommunal Varois d’Aide aux Achats Divers : autorisation de 

signature des engagements 

12. Adhésion au collectif Prouvenço. 

13. Convention de mécénat : « tournées de prévention et surveillance contre 

l’incendie de forêt par patrouilles équestres en forêt de Ramatuelle ». 

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL  

14. Tableau relatif aux contrats et marchés pris dans le cadre de la délégation générale 

du Maire en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT. 

Le Maire, 

Affiché le Roland BRUNO. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice ; 19
Présents : 13
Pouvoirs : 2
Votants: 15

Date de la convocation : 30 janvier 2025,
Date de transmission en préfecture : Î1 0 FEV, 2025
Date d'affichage : 1 1 pEV, 2025

Présents: Patrick RINAUDO, Palricia AMIEL. Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI.
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT. En/.o BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Roland BRUNO, Odile TRUC, Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
1/2025 OBJET : CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE:

AVANCE SUR SUBVENTION 2025,

Michel FRANCO, rapporteur, expose à rassemblée que le Centre Communal d'Action
Sociale sollicite de la commune le versement d'une avance sur la subvention 2025 que
le conseil municipal lui alloue chaque année.

Le montant sollicité s'élève à 80 000   el correspond au montant des frais à la charge du
CCAS de janvier à avril 2025.

Par conséquent, il pourrait être envisagé de répondre favorablement à cette requête.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

De répondre favorablement à cette requête.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

L M
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMAT LE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoinl au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 11
Pouvoirs : 4
Votants : 15

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture ̂. ^ (], p^y

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Jean-Piene FRESIA, Michel FRANCO,
Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Alexandre SURLE,
Camille DE SAINT JULLE DE COI.MONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et Patrick GASPARINI.

Pouvoirs : Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Danielle MITELMANN, Bruno CAIETTI, Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Benjamin COURTIN a été nommé secrétaire,

  
2/2025 OBJET : OFFICE DE TOURISME ET DE LA CULTURE:

AVANCE SUR SUBVENTION 2025.

Michel FRANCO, rapporteur, expose à rassemblée que l'office de tourisme et de la
culture sollicite de la commune le versement d'une avance sur la subvention 2025 que le
conseil municipal lui alloue chaque année.

Le montant sollicité s'élève à 120 000   et correspond au montant des fi-ais à la charge
de l'Office de Tourisme et de la Culture de janvier à mars 2025.

Il propose de répondre favorablement à cette requête.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

De répondre favorablement à cette requête.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

ir
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT D REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habitue] de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents :13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture : 1Q FEV, 2025

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN. Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
3/2025 OBJET : COMMISSION D'INDEMNISATION AMIABLE

DEDIEE AUX PREJUDICES ECONOMIQUES LIES
AUX TRAVAUX DE REQUALIFICATION DES
ESPACES PUBLICS DE RAMATUELLE - PHASE 2 .
VIVRE MIEUX AU VILLAGE TOUTE L'ANNEE !

Michel FRANCO, rapporteur, expose à rassemblée que la ville de Ramatuelle a lancé
son programme de requalification des espaces publics afin de redynamiser son villag .
Début octobre 2024 les travaux de la phase 2 ont démarre.

Ce programme a pour objectif de Vivre mieux au village toute l'année ! et vise à
- l'apaisement du centre village
- l amélioration de la qualité de vie de ses riverains

l'amélioration de l'attractivité de ses commerces

- une meilleure gestion du stationnement avec des parkings dédiés aux riverains et
le projet de parking souterrain.

- l'adaptation du village au changement climatique et sa capacité à intégrer une
gestion économe de nos ressources en eau et en énergie.

Malgré toutes les mesures prises par la Ville de Ramatuelle afin de limiter au maximum
les nuisances liées à ces travaux, il n'est pas exclu que ces derniers puissent entraîner
une gêne anormale et spéciale pour les différents établissements commerciaux de la
zone impactèe.

Afin d'évaluer d'éventuels préjudices économiques subis par les professionnels, les élus
ont acte comme pour sa phase l le principe d'une compensation financière pour les
entités économiques de l'ensemble du village ancien et ses rue adjacentes touchés par
les travaux.

Pour ce faire Monsieur le Maire propose la reconduction de la Commission
d'Indemnisation Amiable (CIA).
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Cette commission ad hoc a pour objectif de permettre aux commerçants ayant subi une
perte de chiffre d'affaires en lien étroit et direct avec les travaux sur le périmètre
préalablement défini, de prétendre à une indemnisation.

Les modalités de fonctionnement de cette commission, ainsi que les critères d'éligibilité
et d'indemnisation sont décrits dans le règlement intérieur ci-annexé.

La commission d'indemnisation amiable sera mise en place durant toute la durée
d'exécution des travaux (phase 2 : octobre 2024 à avril 2025).

Elle examinera ainsi la recevabilité des demandes, puis le cas échéant prononcera un
avis sur la part d'indemnisation.

Les avis de la commission seront émis à la majorité des membres présents et, en cas de
partage des voix, la voix du Président sera prépondérante. Enfin, les séances ne seront
pas publiques.

La proposition d'indemnisation formulée par la commission sera présentée comme en
2024 pour décision au Conseil Municipal afin qu'il exerce son pouvoir discrétionnaire.

En cas d'accord du demandeur et du Conseil Municipal, un protocole d'accord
transactionnel au sens de l'article 2044 du Code civil sera établi entre les deux parties.

La signature dudit protocole mettra fin à toute réclamation et à tout contentieux existant
ou à venir concernant le préjudice conrmercial invoqué.

Le siège de cette commission se situera à l'hôtel de ville de Ramatuelle.

Elle sera composée de 8 membres avec voix délibérative
4 membres du Conseil Municipal
l membre du Tribunal Administratif du Var

l membre de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Var

l membre de la Chambre de métiers du Var

l membre expert-comptable indépendant, personnalité experte en charge de
l'analyse des dossiers.

Monsieur le maire pourra également désigner des membres associés à cette commission
avec voix consultative.

Le Conseil Municipal devra :
Approuver la création de cette commission (phase 2),
Approuver le règlement intérieur.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide par
16 Pour et l Abstention :

D'approuver la création de cette commission (phase 2),

D'approuver le règlement intérieur.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

eM . ,

R and RUNO.



REÇU FN PREFECTURE

le 10/02/2825
a --_*Pf^'*!^_iW^^F^F^Iff^<ftm |

Î3J3E- US3-21S3 (l l (l 1S-2 025 02 04-DEL3fi_2 025-

REGLEMENT INTERIEUR

Document annexé à
la délibération du

re,

COMMISSION D'INDEMNISATION AMIABLE
DES TRAVAUX LIES A LA REQUALIFICATION DES ESPACES PU

RAMATUELLE Rola

VIVRE MIEUX AU VILLAGE TOUTE L'ANNEE !

0

ARTICLE l - OBJET DE LA COMMISSION

Dans le cadre du projet de requalification des espaces publics afin de redynamiser son village, la
ville de Ramatuelle a lancé dès 2020 une vaste concertation.

Elle souhaite à travers ce projet d'envergure Vivre mieux au village toute l'année ! et vise à :
- l ' apaisement du centre village
- l'amélioration de la qualité de vie de ses riverains

l'amélioration de l'attractivité de ses commerces

- une meilleure gestion du stationnement avec des parkings dédiés aux riverains et le
projet de parking souterrain.

- l'adaptation du village au changement climatique et sa capacité à intégrer une gestion
économe de nos ressources en eau et en énergie.

Après l'avenue Georges Clemenceau, la réalisation des travaux se poursuivent sur la place de
l'Ormeau et le haut de cette place.

Malgré toutes les précautions et les plans d'actions qui ont été, sont et seront mis en ouvre
par les entreprises et la ville de Ramatuelle, il demeure possible que ces travaux occasionnent
une gêne anormale et spéciale auprès des entités économiques implantés à proximité des
travaux.

Ainsi, par délibération du 04 février 2025, le Conseil Municipal de la ville de Ramatuelle a
reconduit la Commission d'Indemnisation Amiable permettant de soutenir financièrement les
entreprises impactées en indemnisant les préjudices commerciaux.

Cette commission a pour missions d'étudier la recevabilité des demandes, puis le cas échéant
de se prononcer sur la part du préjudice indemnisable.

ARTICLE 2 . COMPOSITION DE LA COMMISSION

La commission d'indemnisation amiable est composée de 7 membres avec voix délibérative .
4 membres du Conseil Municipal
l membre de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Var

l membre de la Chambre de métiers du Var

l membre expert-comptable indépendant, personnalité experte en charge de l'analyse
des dossiers.

Monsieur le Maire a la faculté de nommer des membres consultatifs, qui pourront participer aux
débats mais qui n'auront pas de voix délibérative.

ARTICLE 3 - SAISINE DE LA COMMISSION ET DEPOT DE DOSSIER

La ville de Ramatuelle met à disposition un dossier d'indemnisation sur demande ou par
téléchargement sur le site de la ville à l'adresse www.ramatuelle.fr
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Le pétitionnaire doit le retourner à l'adresse suivante :

COMMISSION D'INDEMNISATION AMIABLE DES TRAVAUX DE REQUALIFICATION
MAIRIE DE RAMATUELLE - PHASE 2
Secrétariat de la Du'ection Générale des Services

60 boulevard du 8 mai 1945

83350 RAMATUELLE

Par un courrier joint à son dossier, le commerçant ou le restaurateur peut également demander à être
entendu.

ARTICLE 4 . INSTRUCTION DES DOSSIERS, CRITERES DE RECEVABILITE ET
CALCUL DE L'INDEMNITE

À la réception du dossier d'indemnisation et de l'ensemble des pièces justificatives nécessaires à
l'analyse économique propre à chaque demandeur, une pré instruction de la part du secrétariat de la
commission aura pour but de vérifier la complétude des pièces demandées.

Cette pré instruction est purement technique de la part du secrétariat de la commission qui se cliargera
de vérifier les éléments du dossier tels que définis si après et qui pemiettront à la commission de se
prononcer.
Un dossier incomplet n'est donc pas instruit et la commission se réserve le droit de demander toute
pièce complémentaire nécessaire à l'instruction du dossier. Sans réponse de la part du demandeur la
demande d'indemnisation sera classée sans suite et le requérant sera informé par courrier du
classement de sa demande.

L'analyse des dossiers est ensuite confiée à un expert-comptable désigné par la commune.

La recevabilité est donc fondée siir la complétude du dossier transmis par l'entreprise selon la liste des
pièces justificatives demandées.

L'expert-comptable mandaté par la commune étudie la demande d'indemnisation et rend un avis
auprès de la commission sur la base des critères suivants :

Le préjudice d'exploitation doit être temporellement situé dans la période retenue pour
l'indemnisation, à savoir du démarrage des travaux à leur clôture pour chacune des tranches
opérationnelles du projet de requalification (critère temporel) ;
Les demandeurs sont les commerces et restaurants implantés sur l'avenue Georges

Clemenceau, la place de l'Ormeau et le haut de cette place et les entités économiques
de l'ensemble du village ancien et de la rue Victor Léon ;
Les demandeurs doivent avoir subi une baisse d'activité et une perte de marge bmte du fait
desdits travaux (critère économique).

La mission de l'expert-comptable désigné par la commune tend à la détermination de la valeur
comptable précise et argumentée du préjudice susceptible d'ouvrir droit à une indemnisation. A cette
fin il analyse l'historique des données comptables sur 3 exercices clos ou à défaut depuis ('installation.

Le préjudice est constaté en prenant en considération la perte de chiffre d'affaires mensuel constatée
sur la période des travaux au regard de la période de référence.

L'assiette indemnisable est constituée de la perte de marge brute constaté sur la période
correspondante à celle des travaux en comparaison avec les 3 dernières années en en intégrant
éventuellement les facteurs spécifiques à l'entreprise.
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La marge bmte se définit comme la différence entre le chiffre d'affaires hors taxe et les achats hors
taxe nécessaires à la réalisation de ce chiffre d'affaires, cette marge brute étant minorée de la réduction
des charges de personnel constatée pendant la période indemnisée.

La perte de marge brute s'entend de la différence entre la moyenne des marges brutes constatées au
cours des trois derniers exercices comptables sur une période correspondante à celle des travaux et la
marge brute dégagée pendant lesdits travaux.

Toutefois, l indemnité ne saurait être égale sauf décision contraire du conseil municipal à {'assiette
calculée pour de multiples raisons :

Les travaux d'aménagement de l'espace public ne font habituellement pas l'objet d'une
obligation d'indemnisation et, à cet égard, la jurisprudence est constante, En tentant de trouver
le juste équilibre entre le droit positif et rengagement d'argent public, la Ville de Ramatuelle
a la volonté d'accompagner financièrement les établissements ayant subi un préjudice
financier durant cette période.
La redynamisation du village par ses travaux est à moyen terme un vecteur d'attractivité. Les
entreprises impactées sont donc susceptibles, de ce fait et dans un futur proche, d'accroitre
leur chiffre d'affaires du fait de la réalisation des travaux.

Les commerçants concernés disposent de marges d'adaptation de leur exploitation, de sorte
que la baisse de résultat peut être moins forte que 1a baisse de marge brute.

ARTICLE 5 - AVIS DE LA COMMISSION

La commission se réunit sur saisine chaque fois que le nombre de dossiers est suffisant.
Pour pouvoir délibérer, au moins 5 de ses membres doivent être présents.
Les avis de la commission seront émis à la majorité des membres présents et, en cas de partage des
voix, la voix du Président sera prépondérante.
Les séances ne sont pas publiques.

Le délai d'instruction et de réponse ne peut excéder 6 mois à partir du dépôt de la demande.

Les pétitionnaires sont notifiés de la date de la commission.

L'avis fait l'objet d'un compte rendu et est communiqué au conseil municipal de Ramatuelle qui se
prononce sur la base d'un projet de protocole d'accord transactionnel individuel et du montant sur
lequel la commission de règlement amiable a émis son avis.

La signature d un protocole d accord individuel par le pétitionnaire vaudra renonciation à recours
contentieux et le montant alloué sera exclusif de toute autre demande indemnitaire.

Un demandeur qui estimerait insuffisante l'évaluation de l'indemnisation proposée peut formuler une
demande motivée au Maire en vue d'une nouvelle instmction par la commission.

A défaut d'accord, le Maire adresse une lettre pour refuser l'indemnisation sollicitée et formuler le cas
échéant une proposition différente.

Cette lettre mentionne les voies el délais de recours permettant de saisir la justice administrative.
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19 Date de la convocation : 30 ianvier 2025
Présents : 13 Date de transmission en préfecture : . " 1 i-l.
Pouvoirs : 4 Date d'affichage : ^
Votants : 17 ' ....-..

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Bmno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPAMNI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
4/2025 OBJET : DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE

POUR LES ELUS LOCAUX.

Patrick RINAUDO, rapporteur, expose à rassemblée que depuis l'entrée en vigueur de
la loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant
diverses mesures de simplification de l'action publique locale, tout élu local doit pouvoir
« consulter un réfèrent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect
des principes déontologiques » consacrés dans la Charte de l'élu local {article L. 1111-1-
l du code général des collectivités tenritoriales). L'objectif est d'identifier tout éventuel
conflit d'intérêts et de préserver les élus de toute prise illégale d'intérêt.

Les missions de réfèrent déontologue sont exercées en toute indépendance et
impartialité par des personnes qualifiées choisies en raison de leur expérience et de leurs
compétences. A cet égard, il ne peut recevoir d'injonction extérieure.

Il appartient à chaque collectivité de nommer son réfèrent déontologue.

L'association des Maires du Var a proposé aux collectivités varoises le nom de
M. Didier ROUQUIÉ, Magistrat honoraire auprès des Chambres Régionales des
Comptes, qui accepte de proposer ses compétences pour occuper les fonctions de
réfèrent déontologue des élus locaux dans le Var.

Il est ainsi proposé au conseil municipal de désigner M. Didier ROUQUIÉ pour exercer
cette mission de réfèrent déontologue des élus de la commune de Ramatuelle.

Tout membre du conseil municipal peut saisir le réfèrent déontologue, qui doit étudier
les éléments transmis par l'élu, peut demander des informations complémentaires et
s'entretenir avec l'élu afin de préparer son avis, qui sera communiqué à l'élu concerné
dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande. Le réfèrent
déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation d'un montant de 80   par
dossier, versée directement par la commune, conformément à l'arrêté du 6 décembre
2022.
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Vu l'article L 1111-1-1 et les articles R 1111-1-1 A et suivants du code général des
collectivités territoriales,

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de
l'action publique locale,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au réfèrent déontologue de l'élu
local et notamment son article l er,

Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du
6 décembre 2022 relatif au réfèrent déontologue de l'élu local,

Considérant que tout élu local peut consulter un réfèrent déontologue chargé de lui
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la
charte de l'élu local,

Considérant l'accord de M. Didier ROUQUIÉ qui a accepté d'exercer cette mission de
réfèrent déontologue pour la commune de Ramatuelle,

Il propose au conseil municipal :
De désigner M. Didier ROUQUIE en tant que réfèrent déontologue pour les
membres du conseil municipal de Ramatuelle,
De décider que tout membre du conseil municipal, peut pour avis sur son cas
personnel, saisir le réfèrent déontologue par voie écrite, par courriel ou par
courrier à l'adresse suivante : didier. rouquie@bbox. fr - 4 avenue de Bir Hakeïm
- 83 980 LE LAVANDOU. Les saisines par courrier devront être cachetées et
porter la mention « confidentiel ». Toute demande fera l'objet d'un accusé de
réception par le réfèrent déontologue,
De préciser que M. Didier ROUQUIÈ percevra une indemnité de vacation fixée
à 80   par dossier et que les crédits afférents seront ouverts au budget,
De donner toutes délégations au Maire pour l'exécution de la présente
délibération.

Ouï ['exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

De désigner M. Didier ROUQUIÈ en tant que réfèrent déontologue pour les
membres du conseil municipal de Ramatuelle,

Que tout membre du conseil municipal, peut pour avis sur son cas personnel,
saisir le réfèrent déontologue par voie écrite, par courriel ou par courrier à
l'adresse suivante : didier. rouquie@bbox. fr - 4 avenue de Bir Hakeïm - 83 980
LE LAVANDOU. Les saisines par courrier devront être cachetées et porter la
mention « confidentiel ». Toute demande fera l'objet d'un accusé de réception
par le réfèrent déontologue,

De préciser que M. Didier ROUQUIÈ percevra une indemnité de vacation fixée
à 80   par dossier et que les crédits afférents seront ouverts au budget,

De donner toutes délégations au Maire pour l'exécution de la présente
délibération.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

aire,

R
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DEPARTEMENT UU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents :13
Pouvoirs : 4
Votants: 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture : ", 1 Q FEV, 2025
Date d'affichage : .J -] ̂  ^

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTTN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
5/2025 OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS:

CREATION DES POSTES AU TITRE DES BESOINS
PERMANENTS.

Patrick RINAUDO, rapporteur, expose à rassemblée que L313-1 du Code Général de la
Fonction publique, que les emplois de chaque collectivité ou établissement, sont créés
par l'organe délibérant de la collectivité ou rétablissement.

Il appartient au conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services

Considérant le tableau des emplois adopté par le conseil municipal en date du
12 novembre 2024.

Il propose de créer, à compter du 1er mars 2025,
. 2 emplois d'agent de police municipale à temps complet
. l emploi d'assistant de gestion ressources humaines à temps complet.
. l éducateur de jeune enfant à temps complet au sein du service petite enfance.
. l éducateur de jeune enfant à temps non complet à 26.25/35éme au sein du

service petite enfance.

- Les emplois d'agent de police municipale sont ouverts aux fonctionnaires
relevant des grades de Brigadier-chef principal ou de gardien-brigadier.

- L'emploi d'assistant de gestion ressources humaines est aux fonctionnaires
relevant du cadre d'emploi d'adjoint administratif.
L'emploi poun-a être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour
une durée maximale d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au

vu de l'application de 1'article L332-14 du Code Général de la Fonction publique.
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au
terme de la durée fixée au 2eme alinéa de l'article L332-14 du Code Général de la

Fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un
fonctionnaire n'a pu aboutir
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En cas de recours à un agent contt-actuel en application des dispositions ci-dessus,
énoncées, celui-ci exercera les fonctions d'assistant de gestion en ressources humaines.
Le niveau de rémunération sera défini comme suit, avoir une expérience professionnelle
dans un service de ressources humaines. La rémunération mensuelle sera calculée par
rapport aux grilles indiciaires des grades d'adjoint administratif et adjoint administratif
principal de 2ème classe et en fonction de l "expérience du candidat retenu.

- L'emploi à temps complet d'éducateur de jeune enfant est ouvert aux
fonctionnaires relevant du cadre d'emploi des éducateurs de jeunes enfants.
L'emploi pourra être occupé par im agent contractuel recruté à durée déterminée pour
une durée maxiïnale d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au

vu de l'application de l'article L332-14 du Code Général de la Fonction publique.
Sa durée poun-a être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au
terme de la durée fixée au 2ême alinéa de l'article L332-14 du Code Général de la
Fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un
fonctionnaire n'a pu aboutir.
Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de
l'article L332-8 du Code Général de la Fonction publique : L332-8 2° pour les besoins
des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun
fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code ;

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus,
énoncées, celui-ci exercera les fonctions d'éducateur de jeunes enfants au sein du
service de petite enfance. Le niveau de rémunération et de recrutement seront défini
comme suit, être titulaire du diplôme d'Etat d'Educateur de Jeunes Enfants et avoir une
expérience professionnelle dans un service de petite enfance. La rémunération
mensuelle sera calculée par rapport à la grille indiciaire du grade d'éducateur de jeunes
enfants et en fonction de l"expérience du candidat retenu.

- L'emploi à temps non complet 26. 25/35ème d'éducateur de jeune enfant est
ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d'emploi des éducateurs de jeunes enfants.
L'emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour
une durée maximale d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au

vu de l'application de l'article L332-14 du Code Général de la Fonction publique.
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article L332-14 du Code Général de la
Fonction publique, la procédure de recmtement pour pourvoir l'emploi par un
fonctionnaire n'a pu aboutir.
Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de
l'article L332-8 du Code Général de la Fonction publique : L332-8 2° pour les besoins
des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun
fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code ;

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus,
énoncées, celui-ci exercera les fonctions d'éducateur de jeunes enfants au sein du
service de petite enfance. Le niveau de rémunération et de recrutement seront défini
comme suit, être titulaire du diplôme d'Etat d'Educateur de Jeunes Enfants et avoir une
expérience professionnelle dans un service de petite enfance. La rémunération
mensuelle sera calculée par rapport à la grille indiciaire du grade d'éducateur de jeunes
enfants et en fonction de l "expérience du candidat retenu.

Le tableau des effectifs du personnel, qui demeurera annexé à la présente délibération,
sera modifié en conséquence.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide

De créer, à compter du 1er mars 2025,
. 2 emplois d'agent de police municipale à temps complet,
. l emploi d'assistant de gestion ressources humaines à temps complet,
. l éducateur de jeune enfant à temps complet au sein du service petite

enfance,

. l éducateur de jeune enfant à temps non complet à 26.25/35éme au sein du
service petite enfance.

De modifier en conséquence le tableau des effectifs du personnel, qui
demeurera annexé à la présente délibération,

D inscrire les crédits nécessaires au budget.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

aire, ^
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELffiERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : l 9

Présents : 13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture . 10 FEV, 2025
Dated'affichage: 1 1 FEV. 2025

Présenta: Patrick RINAUDO, Palricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETn,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT TULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
6/2025 OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE

CADRE DU PLAN INTERCOMMUNAL DE
SAUVEGARDE ET DE LA PREVENTION DES
RISQUES DU TERRITOIRE DE LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GOLFE DE
SAINT-TROPEZ AVEC LA PROTECTION
CIVILE.

Patrick RESTAUDO, rapporteur, expose à rassemblée que dans le cadre de l'élaboration
du Plan Intercommunal de Sauvegarde de Golfe de Saint-Tropez, la Communauté de
communes appui ses 12 communes membres dans l'organisât! on de la mutualisation des
moyens en cas de crise.

A ce titre, elle souhaite leur proposer la possibilité de faire appel à la Protection
Civile du Var pour tout appui humain et matériel en cas de crise. Pour cela, elle leur
propose de signer une convention de partenariat.

La Protection civile est une association loi 1901, reconnue d'utilité publique et agréée
de sécurité civile. Elle a pour but de mettre en ouvre les moyens dont elle dispose
pour assurer la prolection des populations civiles. Elle est composée d'environ 160
bénévoles sur le Département du Var, de 7 antennes, dont une à Sainte-Maxime. Elle
dispose d'une réserve de kits d'hébergement comprenant des lits picots, des denrées à
longue conservation, des kits d'hygiène et des draps jetables.

Elle peut mettre à disposition ses bénévoles en renfort pour appuyer les communes
dans leurs opérations de sauvegarde ainsi qu'un cadre opérationnel pour aider le
Maire à coordonner et gérer l'action des bénévoles en soutien aux populations
sinistrées.

Actuellement, 4 communes (Grimaud, Sainte-Maxime, Plan-de-la-Tour, Le Rayol -
Canadel) ont déjà conventionné avec la Protection civile. Afin de simplifier et
d'harmoniser la démarche de renouvellement, il est proposé aux communes ayant
déjà conventionné d'intégrer la présente convention puis de résilier leur convention
individuelle.
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Le rôle de Golfe de Saint-Tropcz, dans le cadre du Plan Intercommunal de
Sauvegarde est de faciliter ce partenariat en proposant un cadre unifié entre les
partenaires.

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article L2511-6 du code de la commande publique ;

Vu l'arrêté préfectoral n°24/2012 du 27 décembre 2012 portant création de la
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 423/2023-BCLI du 25 octobre 2023 portant modification
des statuts de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ;

Vu l'article 11 de la loi du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de
sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs -
pompiers professionnels ;

Vu la loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret du 27 février 2006 relatif à l'agrément de sécurité civile ;

Vu l'anêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif au dispositif
prévisionnel de secours ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 août 2009 portant sur l'agrément de sécurité civile pour
la Fédération Nationale de Protection Civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 août 2014 portant modification de l'agrément de
sécurité civile pour la Fédération Nationale de Protection Civile ;

Vu la circulaire n° 500070C du 29 juin 2005 relative à la prise en charge des
opérations de secours ;

Vu le certificat original d'affiliation de la Protection Civile du Var à la Fédération
Nationale de Protection Civile ;

Vu le projet de convention de partenariat avec la Protection civile ;

CONSIDÉRANT la délibération du bureau communautaire de Golfe de Saint-Tropez
du 25 novembre 2024.

Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré,

Il propose au conseil municipal :
D'adopter le rapport ci-dessus énoncé.
D'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la
Protection civile, les communes de Golfe de Saint-Tropez et la Communauté
de communes de Golfe de Saint-Tropez.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

D'adopter le rapport ci-dessus énoncé.
D'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la
Protection civile, les communes de Golfe de Saint-Tro ez et la Communauté
de communes de Golfe de Saint-Tropez.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

R a 0.
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATI NS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 13
Pouvoirs : 4

Votants :17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture : 1 0 FEV. 2025
Date d'affichage : \ ] F[V. 2025

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonic VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
7/2025 OBJET : ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT:

FUCATION DU TARIF DU SEJOUR HIVER ET DU
BAREME DES PARTICIPATIONS FAMILIALES.

Patricia AMffiL, rapporteur, expose à rassemblée que dans le cadre de l'accueil de
loisirs sans hébergement, il est prévu de proposer un séjour d'hiver à Saint-Jean
Montclar (04) du lundi 10 au vendredi 14 février 2025, pour 7 enfants de8 à lOans au
cours duquel ils participeront à des activités de glisse, de découverte et de nature.

Le montant du séjour est fixé à 490   par participant.

En ce qui concerne le barème des participations familiales, il a été recherché une
meilleure équité dans le niveau des charges financières pesant sur les familles,
répartition des coûts entre les enfants, une prise en compte plus juste des revenus des
familles et une simplification du barème.

Elle propose au conseil municipal :

D'organiser à l'attention des jeunes de l'accueil de loisirs (8-10 ans), un séjour à
Saint-Jean Montclar (04) du lundi 10 au vendredi 14 février 2025, pour un
montant de 490   par participant,

D'adopter le mode de calcul ci-après pour déterminer les participations
familiales :

. Tarif du séjour = Quotient Familial x 25 %
Le plancher du Quotient Familial étant fixé à 950   et le plafond à l 400  .

Ouï l exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide

D'organiser à l'attention des jeunes de l'accueil de loisirs (8-10 ans), un séjour à
Saint-Jean Montclar (04) du lundi 10 au vendredi 14 février 2025, pour un
montant de 490   par participant,
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D'adopter le mode de calcul ci-après pour déterminer les participations
familiales :

. Tarif du séjour = Quotient Familial x 25 %
Le plancher du Quotient Familial étant fixé à 950   et le plafond à l 400  .

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

aire,
^

R 0.

Âv

^^.
<^W

\
m

^^»0\ *



REÇU EN PREFECTURE
le 10/82/2025

, *p(*r*1*. -n, »]<>i. ii>FlN»>tr»<wn >

99_DE- OS3-2183 0101S-2 (125 (12 (14-DEL8_2 02E-D

DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19

Présents :13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Dale de transmission en préfecture : ' " ' ""
Dated-affichage: 1'1 FEV, 2025

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SUIILE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
8/2025 OBJET : PROJET DE MARCHE POUR LA « CRÉATION D'UN

BATIMENT D'EXPLOITATION POUR LE
MARAICHAGE ».

Jean-Pierre FRESIA, rapporteur, expose à rassemblée que vu le Code Général des
Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29,

Vu le code la commande publique et notamment les articles L2123-1, R2123-1,

Considérant le projet de fond de concours 2023-2026, dispositif de financement de la
Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez au profit des communes
membres,

Considérant la Dotation de Soutien à l'Investissement Local, dispositif de financement
d'Ëtat,

Considérant le Fonds Régionaux Nos Communes d'Abord, dispositif de financement
de la Région Provence Alpes Côte d'Azur,

La commune de Ramatuelle envisage la construction d'un bâtiment d'exploitation pour
le maraîchage se composant d'un bâtiment principal d'une dimension prévisionnelle de
765 m et d'un bâtiment secondaire d'une dimension prévisionnelle de 165 m2.

La charge financière prévisionnelle du projet s'élève à 2 330 850.00  .

Les demandes de subventions sont les suivantes :
Coût prévisionnel des travaux 2 330 850  .

Fonds de concours- CCGST 400.000  
DSIL- Etat (30%HT) 700.000  
Ré ionPACA 750.000  
Fonds ro re Commune 480 850  

Compte tenu de montant qui précède, il propose d'autoriser le maire :
- A lancer la procédure adaptée de mise en concurrence du projet de marché

25 AO 01 « création d'un bâtiment de maraîchage » ;



REÇU EN PftÊFECTURB

le 18/02/2825
, A(itilr*]«»n*grf^»E-lH»*lt»<ixn l

9?_DE-  3-2183 01118-2 (125 02 04-DELS_2 025-D

A signer tous les documents nécessaires à la mise en ouvre de ce projet après le
choix du titulaire conformément à l'article L1414-02 du CGCT.

- A signer les éventuelles modifications ultérieures au marché ;
A faire inscrire les crédits nécessaires aux budgets primitifs des années
correspondantes à la durée du marché.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par
16 Pour et l Abstention :

- D'autoriser le maire à lancer la procédure adaptée de mise en concurrence du
projet de marché 25 AO 01 « création d'un bâtiment de maraîchage » ;

D'autoriser le maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en ouvre
de ce projet après le choix du titulaire conformément à l'article L1414-02 du
CGCT.

- D'autoriser le maire à signer les éventuelles modifications ultérieures au marché ;

- D'autoriser le maire à faire inscrire les crédits nécessaires aux budgets primitifs
des années correspondantes à la durée du marché.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

ire, ^ ^

R 1 n
..*<^"" *.
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025.
Date de transmission en préfecture : 1 0 FEV. 2025
Date d'affichage: 1 1 FEV, 2025

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEM1N à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
9/2025 OBJET : MARCHE GLOBAL DE PERFORMANCE POUR

AMENAGEMENT DE LA PIETONNISATION DE LA
PLACE DE L'ORMEAU ET LA RUE GEORGES
CLEMENCEAU, MODIFICATION DU MARCHE
(AVENANT)   3.

Jean-Pierre FRESIA, rapporteur, expose à rassemblée que dans le cadre du projet de
redynamisation du vUlage et la place de l'Ormeau et de la rue Georges Clemenceau, des
travaux d'aménagement urbain des espaces publics sont nécessaires.
Le marché global de performance a été notifié à la société COLAS le 1° août 2023 pour un
montant de 3.799.584,22   HT.
Vu, les articles R2194-1 et suivants, le marché peut être modifié compte tenu des travaux
supplémentaires devenus nécessaires.

Ce marché a fait l'objet de 2 modifications du marché (avenants) :
L'avenant n°l a pour objet l'augmentation du montant des travaux par le remplacement
des bornes fixes par des bornes escamotables, ainsi que l'encastrement des sanitaires
publics sous la rampe d'accès à la mairie suivant des prix unitaires transmis dans l'offre
de base en option et retenu par le pouvoir adjudicateur.
Le montant de l'avenant n° l est de 115.512   HT.

L'avenant n°2 a pour objet le remplacement des zones prévues en enrobé par de la
pierre naturelle sur l'avenue Georges Clemenceau. Cette modification est accompagnée
d'un changement de mise en ouvre de la pierre Naturelle (système COLPAV) afin de
ne pas trop impacter les délais et le planning d'exécution prévisionnel.
Le montant de l'avenant n° 2 est de 324. 803, 00   HT.

La présente modification du marché (avenant) n° 3 a pour objet

l. Travaux à la demande du maître d'ouvrage (MO)
. Montant HT total : 632 992,30   HT soit 759 590,76   TTC (représentant 55,48 %
des travaux complémentaires). Ces travaux incluent des modifications demandées par le
maître d'ouvrage, principalement :
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. La modification du revêtement de sol pour la totalité de la Place de L'Ormeau en
pavé pierre granit Naturelle (100%),

. L'optimisation de la production autonome d'électricité via les panneaux
photovoltaïques situés sur les toitures du Groupe Scolaire Gérard Philipe,

. La modification de l'aménagement du terrain de pétanque,

. La modification de l ' approche paysagère de l 'ascenseur,

. L'aménagement d'une jardinière au-dessus du WC encastré avec toutes les
contraintes attenantes,

. L augmentation des places arrêts minutes et donc des équipements de domotique
associes,

. La mise en place de prises de recharge électrique sur les arceaux vélo,

. L'ajout de caméras de vidéo protection, avenue Clemenceau,

. La modification des végétaux essences et tailles.

. A contrario, le maitre d'ouvrage a souhaité la suppression de certaines prestations ou
la modification de prestations amenant à des moins-values :

. Des bornes foraines pour un montant de - 53 853,00   TTC,

. Le déplacement des conteneurs enterrés pour un montant de - 28 855,20   TTC
Soit une moins-value totale de - 82 708,20   TTC

2. Travaux dus à des ajustements techniques du projet
. Montant HT total : 64 168,37   HT soit 77 002,05   TTC (représentant 5,59 % des
travaux complémentaires). Ces travaux sont :

. Les réaménagements paysagers pour intégrer plus de jardinières et de verdures,

. La création des massifs (fondations des poteaux selon études) pour la mise en
place de nouvelles pergolas homogénéisées sur l'ensemble du projet,

. Le déplacement des candélabres rue Clemenceau,

. L'ajout ou la modification de certains équipements divers,

. La création d'un réseau uniquement dédié aux festivités et a l'organisation des
événements,

. La reprise totale du réseaux EP (eaux pluviales), rue du Clocher avec notamment
l'ajouts de caniveaux,

. Le dévoiement du réseau Enedis pour l'intégration paysagère du WC public
boulevard du 8 mai et du rocher en amont de la place de l'Ormeau.

Ces ajustements techniques ont été nécessaires pour répondre à des exigences (normes,
réglementations, appréciations paysagère, ...) ainsi qu'à une volonté de faciliter,
sécuriser l'usage des espaces publics.

3. Travaux dus à des imprévus
. Montant HT total : 9 490,00   HT soit 11 388   TTC (représentant 0,83 % des
travaux complémentaires). Ces travaux concernent principalement :
. l'abattage d'arbres malades,
. le réaménagement des connections EP (descentes d'eaux pluviales) découvertes en
phase chantier.
La part des imprévus est minime, indiquant une gestion rigoureuse des risques et une
anticipation efficace des contraintes initiales. Leur faible proportion indique une bonne
préparation initiale du projet, limitant les imprévus majeurs. Cela permet de minimiser
l'impact financier des aléas.

Le montant total de l'avenant no3 est de 706.650,67   HT. Soit 18, 60 % du marché initial.
Le détail financier est fourni dans le projet d'avenant annexé.

Le montant total des 3 avenants est de 1. 146.965,67  

Les modifications du marché représentent 30,19%% du montant du ontrat initial
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Le nouveau montant du Marché  23MP01 incluant les avenants 1, 2 et 3 est de :
4 946 549, 89   HT

Soit 5 935 859, 87   TTC
(Cinq millions neuf cent trente-cinq mille huit cent cinquante-neuf Euros et quatre-
vingt-sept centimes TTC.)

Compte tenu de ces éléments, il propose
D'autoriser M.onsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la
préparation et à l'exécution d'un avenant au marché n° 23 MP02 avec le titulaire
pour la réalisation de ces travaux.
De faire inscrire les crédits nécessaires aux budgets primitifs des années
correspondantes à la durée du marché.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par
16 Pour et l Abstention :

D'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la
préparation et à l'exécution d'un avenant au marché n° 23 MP02 avec le titulaire
pour la réalisation de ces travaux.

De faire inscrire les crédits nécessaires aux budgets primitifs des années
correspondantes à la durée du marché.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

R la

i'?l
^. ^1, «^

<.^/
s
-t
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an^deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune.
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi. dans le lieu habituel de ses séancesi. "sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au'maire.
Membres en exercice : l 9
Présents: 13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture : '10 FEV.
Date d'affichage:

Présen(s^_ Patrick RINAUDO. Pairicia AMOL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRES1A.
Michel FRANCO^ Une CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Bruno CAliT TI"
Alexandre SURLE. Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT. Enzo BAUDARD-CONTESSE'et
Patrick GASPARINI.

Pouvt)irs. ^"la"d BRUNO a_ Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN.
Sandra MANZONI à Jean-Pien-e FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.
Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
10/2025 OBJET : CONVENTION D'OBJECTIF

RAMATUELLE » 2025 . 2029.
« JAZZ

Danielle MITELMANN, rapporteur, expose à l'assemblée qu'à travers l'organisation du
festival «Jazz à Ramatuelle» qui rayonne au-delà du territoire, l'Association « Jazz à
Ramatuelle » contribue à la renommée de Ramatuelle et à son essor touristique.
La commune, soucieuse d'assurer une animation culturelle de qualité, soutient
financièrement cet événement et propose de mettre à disposition de l'Association, à titre
gratuit, un ensemble de moyens techniques et logistiques.

Une convention entre la commune et l'Association précise les modalités de ce
partenariat.

Cette convention d'une durée de 5 ans arrivera à terme en 2029.

Elle propose au conseil municipal :
D'approuver les termes de la convention de partenariat qui restera annexée à
la présente,
D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

D'approuver les termes de la convention de partenariat qui restera annexée à
la présente,

D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

aire, ^B^,
'. 1:^, ^
-.^. 5

o NOX<JI'A^ , *. '
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMU E DE RAMATUELLE

Séance du 4 févri r 2 25

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 13
Pouvoirs : 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025,
Date de transmission en préfecture : lU FEY,
Date d'affichage : 1 } FEV. 2025

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMANO, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick mNAUDO, Odile TRUC à Benjamin
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETIIALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

COURTIN,

 

11/2025 OBJET SYNDICAT INTERCOMMUNAL VAROIS D'AIDE
AUX ACHATS DIVERS: AUTORISATION DE
SIGNATURE DES ENGAGEMENTS.

Danielle MITELMANN, rapporteur, expose à rassemblée que la commune de
Ramatuelle est adhérente du groupement de commandes des collectivités territoriales du
Var dans le cadre du Syndicat Intercommunal Varois d'Aide Achats Divers, dont
['intérêt est de grouper les commandes publiques de plusieurs acheteurs pour obtenir, en
raison des volumes commandés, le meilleur rapport qualité/prix auprès des fournisseurs
et prestataires de services.

Le Groupement de commandes SFVAAD a décidé le 21 octobre 2024 par procédure
d Appel d'Offres les attributions des accords-cadres et marchés alimentaires suivants :
Fournitures et denrées alimentaires issues de l'Agriculture Conventionnelle, Biologique
et en circuit-court. Direct Producteur.

Elle propose au conseil municipal :
Dautoriser Monsieur le Maire à signer les actes d'engagement issus des
appels d'offre du groupement de commandes après avoir pris connaissance
des montants des marchés engagés (cf. annexe à la délibération).
D inscrire les crédits nécessaires au budget.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

D'autoriser Monsieur le Maire à signer les actes d'engagement issus des appels
d'offre du groupement de commandes après avoir pris connaissance des
montants des marchés engagés (cf. annexe à la délibération).

D'inscrire les crédits nécessaires au budget.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

aire,

Ro <I^^
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> Territoriales du Var (GCCTV)

Fournisseur attributaire

PASSION FROID PACA
PASSION FROID PACA

BIOCOOP RESTAURATION

BIOFINES5E
SYSCO France

TSA VIAN DES

GFD LERDA

MIDI VIANDES

MIDI VIANDES

TSA VIANDES

TERREAZUR_83

PASSION FROID PAÛ^
PASSION FROID PACA

SYSCO France

L'EURASIENNE
POMONA EPISAVEURS

SYSCO France
SYSCO France

SYSCO France

SYSCO France

PASSION FROID PACA

SYSCO France

SYSCO France

TOTAL COLLEOIVITÉ
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ÉTAT ANNUEL DES MONTANTS RECENSÉS PAR CONSULTATION ET PAR FOURNISSEUR ATTRIBUTAIRE POUR LA COMMUNE DE RAMATUELLE

FOURNITURES DE DENRÉES ALIMENTAIRES ISSUES DE L'AGRICULTURE CONVENTIONNELLE, BIOLOGIQUE ET EN CIRCUIT-COURT, DIRECT PRODUCTEURS
Montant minimum

Lot Intitulé lot engagement annuel
HT

DB01 Jambon, épaules, charcuteries, saucisseries, viandes cuites en frais BIO 10,00  
DB09 Produits laitiers et ovoproduits frais type « BIO » 5 000,00  
DB12 Epicerie et conserves type « BIO » 2 500,00  
DB14 Produits d'alternative végétale BIO 50,00  

DC01 Jambons, épaules. Charcuteries, saucisseries, viandes cuites en frais 700,00  
DC03 Viande fraiche de Bouf, piècée à la demande L00,00 
DC04 Viande fraiche de Veau, piècée à la demande 650,00  
DC05 Viande fraîche d'Agneau et de Mouton, piècée à la demande 300,00  
DC06 Viande fraîche de Porc, piècée à la demande 350,00  

Viande fraiche de volaille et lapin, piécée à la demande et volailles entières prêt
a cuire

DC09 Produits frais de la mer 100, 00  

DC10 Fromages, beurres, margarines et préparations similaires frais 1400, 00  
DC11 Laits, crèmes, yaourts et autres produits laitiers fermentes frais 400,00  
DC12 Oufs frais et ovoproduits 300,00  
DC14 Produits exotiques préparés frais 300, 00  
DC17 Epicerie - Conserves - Vins de table. Boissons diverses 3 000,00  

DC20 Viandes surgelées de boucherie 100,00  
DC21 Viandes surgelées de volaille 800,00  

DC22 Produits surgelés de la mer 3 500,00  
DC23 Fruits et légumes, crus ou cuits surgelés 600,00  
DC24 Plats cuisinés surgelés et produits festifs salés 800,00  

Produits de la panification, pâtisseries, gâteaux, desserts surgelés et produits
'l'

DC26 Crèmes glacées et produits similaires 300, 00  

Montant minimum
sngagemsnt annuel

TTC
10,55  

5 275,00  
2 637, 50  

52,75  

738,50  
105,50  
685,75  
316, 50  

369,25  

105,50  

105, 50  

1477,00  
422, 00  

316, 50  

316,50  
3 165, 00  
105,50  
844,00  

3 692, 50  

633, 00  

844, 00  

l 477,00  

316,50  

Montant maximum
engagement annuel

HT

500,00  
15 000, 00  

9 500, 00  
500,00  

2 800, 00  

800,00  

2 600,00  
l 200, 00  

l 400,00  

4 000,00  

4 000,00  
5 600,00  
2 000, 00  

2 400, 00  

l 600,00  
12 000,00  
l 500, 00  
3 200, 00  

14 000,00  
2 200, 00  

3 500,00  

5 000,00  

l 200, 00  

22 760,00  24 011,80  96 500,00  

Montant maximum

engagement annuel

527,50  
15 825,00  
10 022,50  

527,50  

2 954,00  
844,00  

2 743, 00  

l 266, 00  

1477,00  

4 220,00  

4 220,00  
5 908,00  
2 110, 00  

2 532,00  
1688,00  

12 660,00  
l 582,50  

3 376,00  
14 770,00  

2 321,00  
3 692,50  

5 275,00  

l 266,00  

101 807,50  

Document annexé à

Mair

la... del eF8î. 5.fe.du

Roïa 0
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DEPARTEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE MAT ELLE

Séan du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'esl réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 13
Pouvoirs ; 4
Votants : 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en gr^fecture^ ^Q p^y

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA,
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETI1ÀLS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
12/2025 OBJET : ADHÉSION AU COLLECTIF PROUVENÇO.

Alexandre SURLE, rapporteur, expose à rassemblée que la vocation du Collectif
Prouvènço est de protéger, perpétuer, diffuser et promouvoir la culture provençale à
travers ses coutumes, ses traditions et sa langue. L'association est apolitique et
régionale, elle s'appuie sur les élus pour soutenir son action. Plus de 100 villes et
villages de Provence-Alpes-Cote d'Azur adhèrent actuellement au collectif ; ce dernier
entretient un fort lien avec les citoyens et les élus pour la reconnaissance de la langue
provençale comme la langue régionale en France.

Le Collectif Prouvènço mène diverses actions sur le terrain avec l'organisation
d'événements et d'exposition temporaires, d'édition d'ouvrages bilingues et la
réalisation d'un magazine trimestriel.

Le Collectif Prouvènço a parallèlement porté le projet de création d'un observatoire de
la langue et de la culture provençales avec le soutien du Conseil Régional et de la Ville
de Cheval-Blanc dans le Vaucluse.

D propose au conseil municipal d'autoriser le Maire à adhérer à l'association du
collectif Prouvènço.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

D'autoriser le Maire à adhérer à l'association du collectif Prouvènço.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

M,ire, ^u^
^

^ '%,tf't

f^^ rT!

o^^y
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DEPARÏEMENT DU VAR REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE RAMATUELLE

Séance du 4 février 2025

L'an deux mille vingt cinq et le quatre du mois de février, le Conseil Municipal de la Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de Patrick RINAUDO, premier adjoint au maire.

Membres en exercice : 19
Présents : 13
Pouvoirs : 4

Votants: 17

Date de la convocation : 30 janvier 2025
Date de transmission en préfecture . ^ Q F^y^

Présents : Patrick RINAUDO, Patricia AMIEL, Danielle MITELMANN, Jean-Pierre FRESIA.
Michel FRANCO, Line CRAVERIS, Christian ROMAND, Benjamin COURTIN, Bruno CAIETTI,
Alexandre SURLE, Camille DE SAINT JULLE DE COLMONT, Enzo BAUDARD-CONTESSE et
Patrick GASPARINI.

Pouvoirs: Roland BRUNO à Patrick RINAUDO, Odile TRUC à Benjamin COURTIN,
Sandra MANZONI à Jean-Pierre FRESIA et Léonie VILLEMIN à Patricia AMIEL.

Absents excusés : Pauline GHENO et Bruno GOETHALS

Bruno CAIETTI a été nommé secrétaire.

  
13/2025 OBJET : CONVENTION DE MÉCÉNAT : «TOURNEES DE

PREVENTION ET SURVEILLANCE CONTRE
L'INCENDIE DE FORET PAR PATROUILLES
EQUESTRES EN FORET DE RAMATUELLE ».

Alexandre SURLE, rapporteur, expose à rassemblée que l'Office National des Forêts -
Agir pour la forêt - est un fonds de dotation créé à l'initiative de l'Office National des
Forêts, qui a pour objet de développer, soutenir et faciliter en France les actions de
protection et de mise en valeur des forêts publiques et des milieux naturels associés,
particulièrement dans les domaines de la réhabilitation et la reconstitution après
catastrophe naturelle, la lutte contre les effets du changement climatique, la prévention
des risques naturels, la préservation de la biodiversité, la sensibilisation et l'éducation à
l environnement, la protection du patrimoine culturel et naturel forestier et
l'accessibilité de tous les publics aux espaces naturels.

Dans ce cadre :

l. Le Fonds collecte des dons auprès de particuliers et d'entreprises, via son Site
Internet ou divers relais ambassadeurs de sa cause, afin de financer des projets
concrets d'intérêt général au bénéfice des forêts publiques, selon les six axes suivants
qui constituent son programme :

o Planter et régénérer pour demain,
o Agir pour la biodiversité,
o Agir pour prévenir les risques naturels,
o Agir pour accueillir tous les publics,
o Agir pour sauvegarder le patrimoine historique et culturel,
o Innover pour la forêt.

2. Les dons collectés pennettent au Fonds de financer des projets sélectionnés et portés
par des maîtres d'ouvrages, qui répondent mutuellement aux critères d'éligibilité
suivant:

o Etre situés dans une forêt publique en France (métropole et départements
d'Outre-mer),
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o Etre en cohérence avec la mission du Fonds, à savoir la préservation et la mise
en valeur des forêts et mUieux naturels associés,

o Présenter un caractère d'intérêt général : profiter à la cause environnementale :
faire l'objet d'une gestion désintéressée non lucrative et ne pas bénéficier à un
nombre réduit de personnes,

o Etre pilotés par l'ONF ou l'un de ses partenaires publics ou associatifs.

3. Les projets sont sélectionnés par un Comité de sélection composé d'experts et
proposés à la validation du Conseil d'administration du Fonds. Les critères
d'évaluation des projets ont vocation à vérifier qu'ils respectent les principes de
gestion durable et multifonctioimelle des écosystèmes forestiers et apportent des
bénéfices écologiques, sociétaux et de développement local.

4. Les dons reçus par Le Fonds sont reversés au minimum à hauteur de 80% aux projets
soutenus, avec pour objectif de tendre vers 85%.

Les Parties entendent situer leur action dans le cadre de l'article 238 Bis du Code

Général des Impôts et de la loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat.
Elles souhaitent s'engager dans un partenariat autour d'une valeur commune : la
protection de l'environnement et des forêts.

Le mécénat mobilisera des moyens financiers, tels que décrits dans la convention jointe.

Les deux Parties confirment que le Porteur du projet et le projet lui-même répondent
aux conditions d'éligibilité fixées par le Fonds, qu'un accord préalable a été obtenu par
le Porteur de projet auprès des services de l'ONF gérant le site concerné et que les
autorisations administratives éventuellement nécessaires à la réalisation du projet ont été
obtenues et figurent dans la convention jointe.

Ceci étant exposé, la convention de mécénat, jointe, en faveur de la protection de la
biodiversité et du développement durable, par laquelle le Fonds :

o Confirme avoir collecté auprès d'entreprises mécènes le montant de dons
nécessaire à la réalisation du projet suivant l objet de la Convention :
« Tournées de prévention et surveillance contre l'inccndie de forêt par
patrouilles équestres en forêt de Ramatuelle » poiir un montant total de 15
000  ,

o Accorde un soutien financier au Porteur de projet, pour la mise en ouvre du
programme d'actions correspondant, présenté dans la convention jointe.

o Assure auprès de ses mécènes et donateurs concernés la communication
relative à ce projet.

De son côté, le Porteur de projet :
o Accepte le mécène proposé par le Fonds, pour le financement de son projet, à

savoir le Groupe Compagnie Maritime d'Affrètement - Compagnie
Générale Maritime CMA - CGM,

o S'engage à assurer la bonne qualité de son suivi technique et la bonne
coordination dans la réalisation de son projet.

o S'engage à consommer les moyens financiers reçus du Fonds, conformément
au programme d'actions du projet,

o S'engage à informer régulièrement le Fonds de l'avancée du projet,
o Transmet en fin de projet un rapport d'exécution, illustré par des photos de la

réalisation et comportant un bilan financier,
o Communique auprès de ses partenaires et de ses collaborateurs sur le projet et

le soutien financier reçu du Fonds.

La présente convention, en ce compris son préambule et ses annexes qui en font partie
intégrante, fonne un tout qui dispose de la même valeur.
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La Convention entrera en vigueur au jour de sa signature par les Parties et le demeurera
pour une durée de l an.

A l'expiration de la Convention, celle-ci pourra être renouvelée et éventuellement
révisée d'un commun accord, sous forme d'un avenant signé par les Parties.

Il propose au conseil municipal :
D approuver les termes de la convention de partenariat qui restera annexée à la
présente,

D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, unanime,
décide :

Dapprouver les termes de la convention de partenariat qui restera annexée à la
présente,

D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an que dessus.

^.As^.
L aire, ^v'^<^

^ -. } -. '?
.^ -  ^1' m

* /."."
4Vft^. -/

ol n 0.


	0
	1 CCAS - avance subvention 2025
	2 OTC - avance subvetion 2025
	3 Commission indemnisation amiable - phase 2
	4 Désignation référent déontologue
	5 Modification tableau des effectifs
	6 Convention avecl la protection civile
	7 ALSH - tarif séjour hiver
	8 Bâtiment maraichage - lancement procédure
	9 MGP - avenant n°3
	10 Jazz - convention d'objectif
	11 SIVAAD - autorisation signature engagements
	12 Adhésion collectif prouvenço
	13 Convention de mécanat patrouille équestre



